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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applia ?ilité)

RÈGLEMENT (CEE) N0 895/69 DU CONSEIL
du 13 mai 1969

modifiant pour la période allant du 29 juillet 1968 au 30 janvier 1969 lejrégime prévu
par le règlement (CEE) n° 823/68 en ce qui concerne les prélèvements à percevoir lors

de l'importation du fromage Tilsit (Havarti)

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
et notamment son article 14 paragraphe 6,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, pour la période allant du 29 juillet
1968 au 30 janvier 1969 , le règlement (CEE) n°
823/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , déterminant
les groupes de produits et les dispositions spéciales
relatives au calcul des prélèvements dans le secteur
du lait et des produits laitiers (2 ) avait établi une
certaine différenciation dans les régimes d'impor­
tation applicables aux fromages Tilsit (Havarti ) selon
leur teneur en poids de matières grasses ; qu'une
autre classification paraît plus appropriée,

Article premier

Pour la période allant du 29 juillet 1968 au 30 jan­
vier 1969 , le fromage Tilsit (Havarti ), d'une teneur
en poids de matières grasses supérieure à 36 % et
répondant aux autres conditions prévues pour les
produits relevant de la sous-position 04.04 E I b) 2
de l'annexe II du règlement (CEE) n0 823/68 , est con­
sidéré comme relevant de ladite sous-position, en
vue de l'application des articles 7 et 8 de ce dernier
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour sui­
vant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 mai 1969 .
Par le Conseil

Le président

J. P. BUCHLER

0) JO n0 L 148 du 28 . 6 . 1968 , p . 13 .
(■) JO n° L 151 du 30 . 6 . 1968 , p . 3 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 896/69 DU CONSEIL
du 13 mai 1969

fixant le prix de seuil des céréales pour la campagne de commercialisation 1969/1970

doivent être déterminés , conformément à l'article 5
paragraphe 2 du règlement n° 120/67/CEE, de façon
que, pour les céréales principales qui sont en con­
currence avec elles, le prix indicatif puisse être
atteint à Duisbourg,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

Pour la campagne de commercialisation 1969/1970,
les prix de seuil des céréales sont fixés comme suit :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des^céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 831/69 (2), et
notamment son article 5 paragraphe 5 sous b),

vu lia proposition de la Commission,

considérant que, conformément à l'article 5 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, le prix de
seuil pour les céréales principales doit être fixé de
telle sorte que, sur le marché de Duisbourg, le prix
de vente des produits importés corresponde au prix
indicatif ; que ce but est atteint lorsque sont déduits
du prix indicatif : les frais de transport les plus fa­
vorables entre Rotterdam et Duisbourg (centre de
commercialisation pour lequel est fixé le prix indi­
catif), les frais de transbordement à Rotterdam et
une marge de commercialisation ; que le prix indica­
tif a été fixé, pour la campagne 1969/1970, par le
règlement (CEE) n° 764/69 du Conseil du 22 avril
1969 (8) ;

considérant que les prix de seuil des autres céréales,
pour lesquelles il n'est pas fixé de prix indicatif,

Unités de compte
par 1.000 kg

Froment tendre et méteil 104,38
Seigle 95,63
Orge 93,19
Maïs 93,69
Froment dur 123,13
Avoine 87,60
Sarrasin 88,53
Graines de sorgho et dari 89,93
Millet 88,53
Alpiste 88,53

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 mai 1969 .
Par le Conseil

Le président

J. P. BUCHLER

H JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p . 2269/67.
{*) JO n* L 107 du 6. 5 . 1969, p . 1 .
(») JO n* L 100 du 28 . 4. 1969, p . 2 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 897/69 DU CONSEIL
du 13 mai 1969

relatif aux règles générales en cas d'une hausse sensible des prix dans le secteur de la
viande de porc

diqué de permettre la suspension totale ou par­
tielle du prélèvement ; que le choix des produits
sur lesquels porte cette suspension doit dépendre de
l'examen de la situation du marché,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc (*), modifié
par le règlement (CEE) n0 830/68 ( 2 ), et notamment
son article 11 deuxième alinéa ,

vu la proposition de la Commission,

considérant qu'aux termes de l'article 11 du règle­
ment n0 121 /67/CEE, lorsqu'il est constaté sur le
marché de la Communauté une hausse sensible des
prix, que cette situation est susceptible de persister
et que, de ce fait, ce marché est perturbé ou menacé
d'être perturbé, les mesures nécessaires peuvent être
prises ;

considérant que la hausse sensible des prix peut être
définie à partir du niveau des prix de base du porc
abattu et de l'évolution des prix de marché, constatés
sur les marchés représentatifs de 'la Communauté
figurant à l'annexe du règlement n0, 213/67/CEE du
Conseil , du 27 juin 1967, établissant la liste des
marchés représentatifs pour le secteur de la viande
de porc dans la Communauté (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1705/68 (4 ) et ce
pendant une période suffisamment représentative ;

considérant qu'en vue d'apprécier la persistance
éventuelle de cette hausse, il convient de tenir
compte notamment de l'évolution conjoncturelle du
marché des porcelets ainsi que des enquêtes et
estimations effectuées en application de la direc­
tive du Conseil , du 27 mars 1968, concernant les
enquêtes à effectuer par les États membres dans le
domaine de la production des porcs ( 5 ) et de l'évo­
lution prévisible des prix de marché du porc abattu ;

considérant qu'afin d'éliminer la perturbation ou
la menace de perturbation sur le marché résultant
de la hausse persistante des prix, il est nécessaire
d'augmenter l'offre ; que, dans ce but, il est in­

1 . Une hausse sensible des prix au sens de l'ar­
ticle 11 du règlement n° 121/67/CEE existe lorsque,
à la suite d'une élévation généralisée des prix dans
toutes les régions de la Communauté, la moyenne
arithmétique des prix du porc abattu constatée sur
les marchés représentatifs de la Communauté figu­
rant à l'annexe du règlement n° 213/67/CEE se
situe à un niveau supérieur à la moyenne de ces
prix établie pour la période précédente de trois
campagnes, allant du 1er novembre au 31 octobre,
éventuellement ajustée en fonction de l'évolution cy­
clique des prix en cause, cette moyenne étant ma­
jorée de la différence existant entre ladite moyenne
et la moyenne des prix de base en vigueur pendant
la période considérée , en tenant compte de toute
modification du , prix de base par rapport à celui
résultant de la moyenne de ladite période.

2 . La situation de hausse sensible des prix est
susceptible de persister lorsqu'il existe un déséqui­
libre entre l'offre et la demande en viande de porc
et que ce déséquilibre est de nature à se prolonger
compte tenu notamment :

a ) de l'évolution conjoncturelle du nombre des
saillies et de celle des prix des porcelets,

b ) des enquêtes et des estimations effectuées en
application de la directive du Conseil, du 27 mars
1968 , concernant les enquêtes à effectuer par les
États membres dans le domaine de la production
de porcs,

c ) de l'évolution prévisible des prix de marché du
porc abattu.

H JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p . 2283/67.
( 2 ) JO n° L 151 du 30. 6 . 1968, p . 23 .
(») JO n" 135 du 30 . 6 . 1967, p . 2887/67.
(4) JO n° L 267 du 31 . 10 . 1968 , p . 1 .
f5) TO n# L 76 du 28 . 3 . 1968 , p . 13 .

Article 2

1 . Lorsque les conditions visées à l'article 11 pre­
mier alinéa du règlement n° 121/67/CEE sont rem­
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plies, conformément aux critères définis à l'article 1er
du présent règlement, la suspension totale ou par­
tielle du prélèvement fixé en application de l'article 8
du règlement n° 121/67/CEE peut être décidée selon
la procédure prévue à l'article 24 du même règlement.

2. Compte tenu de la situation du marché, les
mesures visées au paragraphe 1 peuvent être prises
pour un ou plusieurs des produits figurant à l'article
1er paragraphe 1 du règlement n° 121 /67/CEE.

Article 3

Les données sur la base desquelles les mesures visées
à l'article 2 peuvent être prises, sont examinées régu­
lièrement selon la procédure prévue à l'article 25 du
règlement n0, 121/67/CEE.

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 13 mai 1969 .
Par le Conseil

Le président
J. P. BUCHLER
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RÈGLEMENT (CEE) N° 898/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n0 422/69 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 422/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .

Par la Commission

lœ vice-président

S. L. MANSHOLT

(*) JOn* 117 du 19.6 . 1967, p. 2269/67
(■) JOn* L 107 du 6. 5 . 1969, p . 1 ,
"ï JO n* L 56 du 7. 3 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 57,68
10.01 B Froment dur 56,18
10.02 Seigle 45,03
10.03 Orge 51,44
10.04 Avoine 44,66
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 40,89 H
10.05 B Autre maïs 40,89
10.07 A Sarrasin 25,58
10.07 B Millet 51,58
10.07 C Graines de sorgho et dari 45,75
10.07 D Autres céréales 0
11.01 A Farines de froment (blé)

11.01 B
ex 11.02 A.

et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)

67,10
73,50

97,38
ex 11.02 A Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 71,52

0) Au plus 4 •/• de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N0 899/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2), et
notamment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

(') JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n' L 107 du 6. 5 . 1969, p. 1 .
'•) JO n" L 188 du 1 . 8 . 1968, p . 22.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant les primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales „ , . .(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
S

1·' term.
6

2· term.
7

3· term.
8

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0,25
10.01 B Froment dur 0 0,85 0,85 1,00
10.02 Seigle 0 0,65 0,65 0,75
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement

0 0 0 0

10.05 B Autre mais 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0,35
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

B. Malt (V.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er term.
6

2e teim .
7

3e term.
8

4· term.
9

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0,045 0,045

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0,033 0,033

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07
A Π (b )

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farin«"

0 0 0 0 0

1 1.07 B Mall torréfj-é 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 900/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable 'le 15 mai
1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE ùu Conseil du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) ri° 831/69 (2), et no­
tamment son article 16 paragraphe 4 premier alinéa
troisième phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n0 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n0 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67 .(!) JO n* 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n' L 107 du 6. 5 . 1969, p. 1 .
(») JO n0 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(*) JO n* L 96 du 23 . 4. 1969, p. 13 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1er term.
6

2· term.
7

3e term.
8

ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0 0 0
ex 10.01 Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

ex 10.07 B Millet 0 0 0 0
ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 901/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les restitutions pour les céréales et les farines, gruaux et semoules de froment
ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 831/69 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équili­
brée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;

considérant que le règlement n0 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant qu'en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces

criteres spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la
fabrication des produits considérés ; que ces quar -
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE (*) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants re­
pris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i1) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. («) JO n* 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(l ) JO n* L 107 du 6. 5 . 1969, p. 1 .
f») JO n" 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant les restitutions applicables aux
céréales et farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01 Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception du Liban 52,00
— le Liban 53,35
— la zone I b) 53,45
— la zone IV a) et b) 53,45
— la zone IV c) à l'exception du Brésil et de la Colombie 55,45
— le Brésil 56,40
— la Colombie 57,50
— la zone V a), à l'exception de la péninsule arabique, de
l'Irak, de l'Iran et du Pakistan 48,90

— le Pakistan 51,35

— la zone V b), à l'exception de l'Éthiopie, du territoire fran­
çais des Âfars et des Issas et du Soudan 55,45

— la zone V c) à l'exception des Philippines 59,80

— les Philippines 60,50
— le Portugal 54,30
— la Yougoslavie 51,00
— la Grèce 54,40
— l'Irlande 53,45
— le Danemark 51,25
— la Norvège 52,00
— le Royaume-Uni 49,35
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 47,50
— les autres pays tiers 50,35

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni 54,50
— la Suisse 54,50
— les zones II et III 63,00
— les autres pays tiers 57,95

ex 10 .01 Froment dur 47,00

10.02 - Seigle i1 ) 38,00

(*) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragra­
phe 3 du règlement n° 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n* 694/67/CEE (JO n* 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article lei
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :
— la zone V c)
— l'Autriche et le Liechtenstein

— la Suisse

— le Danemark

— les autres pays tiers

53,00
41,25
45,00
39,25
47,50

10.04 Avoine 32,00

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

34,00
38,00
39,00

ex 10.07 B Millet 25,00

Sorgho — dari 41,75

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II
— la zone III a) et b)
— la zone IV a) et b)
— la zone IV c) à l'exception des Philippines
— les Philippines
— les autres pays tiers

86,45
91,45
89,45
91,80
89,45
80,45

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900
— teneur en cendres de 901 à 1100 :

75,45
70,95

— pour des exportations vers :
— la zone IV a), b) et c)
— les autres pays tiers

79,45
66,95

— teneur en cendres de 1101 à 1650
— teneur en cendres de 1651 à 1900

61,95
55,95

ex 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700
— teneur en cendres de 701 à 850

40,20
40,20
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 851 à 1150 40,20

— teneur en cendres de 1151 à 1400 31,20

— teneur en cendres de 1401 à 1600 31,20

— teneur en cendres de 1601 à 1800 26,20

— teneur en cendres de 1801 à 2000 26,20

ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
— la zone IV b) 90,05

— les autres pays tiers 81,05

ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :
— la zone I 86,45
— la zone IV b) 89,45
— les autres pays tiers 80,45
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RÈGLEMENT (CEE) N° 902/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son ar­
ticle 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 755/69 (3) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 755/69 , aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation de?
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JOn° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(•) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
(») JO n° L 98 du 25. 4. 1969, p. 12.



15 . 5 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 116/15

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.c. / 100 ksr

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I ) Riz en paille 5,165 4,565
(II) Riz en grains non pelés 6,456 5,706

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi 9,179 7,720

(b) Riz complètement blanchi 9,776 8,258

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi 10,242 8,678

(b) Riz complètement blanchi 10,980 9,343

C. en brisures 2,300 2,100
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RÈGLEMENT (CEE) N° 903/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les restitutions pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenue dans le riz exporte
est supérieure à cette quantité maximale ;
considérant que le règlement n® 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée 'une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés par l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n® 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (8), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n0 359/67/
CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n0 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 .
C) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(4) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 13.
{«) JO n0 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
C) JO n0 L 179 du 25. 7. 1968, p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commision, du 14 mai 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz

4,336
3,336

4,546
3,546

A. en paille ou en grains non pelés :
(I)
(II) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :
— pour des exportations vers la zone I et le Portugal
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) autre :
— pour des exportations vers la zone I et le Portugal
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein, la Suisse et la Yougoslavie
—- pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

3,563
6,723
7,003
7,803
5,123

3,793
7,163
7,463
8,313
5,453

(II) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

4,261
8,381
8,571
9,311
6,701

(b) Riz complètement blanchi :
la— pour des exportations vers le Liechtenstein et

Suisse
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

4,563
8,983
9,183
9,983
7,183
1,200

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article Ie'
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10 . 1967), les 7ones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 , 10 , 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 904/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,
considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le iour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
caf d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor­

tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à réa­
liser pendant les autres mois de validité du certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois précédent celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s'il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg
la prime est égale à 0 unité de compte ;
considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 15 mai
1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5.
(3) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(♦) JO n* 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour le riz et les brisures

(U.C. 1 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

cotnmüfj
Désignation des marchandises Courant

5
1·' tenn.

6
2* term.

7
3· term.

8
4* term.

9

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille 0 0 0 0 0

(II) Riz en grains non pelés 0 0 0 0 0

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0 0

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi

0 0 0 0 0

C. en brisures 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 905/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (fl), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 15 mai
1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 1603 /68 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (') mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à l'ex­
portation du riz et des brisures ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent rè­
glement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969.

t Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO n* 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32.
(•) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.

{*) JO n* 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
H JO n° L 253 du 16. 10. 1968 , p. 5 .
^3) JO n® 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(<) TO n° L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mai 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
5

1er term.
6

2e term .
7

3e term.
8

4e term.
9

5e term.
10

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en 'paille 0 0 0 0 0 0

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2 0 0 0 0 0 0

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

0 0 0 0 0 0

(I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport Ion*
gueur/largeur inférieur à 2 :
(a ) Riz semi-blanchi 0 0 0 0 0 0

(b) Riz complètement
blanchi 0 0 0 0 0 0

(II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0
0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 906/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié par
le règlement (CEE) n0 2100/68 (2), et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellemeni

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( l ) JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n* L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(*) JO n* L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(V.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :
I. sucre blanc 17,15
II . sucre brut 13,32 ( 1 )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 17,15
II . sucre brut 13,32 i 1 )

f1) Le présent montant est applicable an sucre brut d'an rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 907/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

donnees dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié par le
règlement (CEE) n0 2100/68 (2), et notamment son
article 14 paragraphe 7,
considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n0 847/68 (3) et par les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 847/68 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0,75

(*) JO n° 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 309 du 24. 12. 1968, p. 4.
(3) JO n0 L 152 du 1 . 7. 1968, p. 9.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 908/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (1 ), et
notamment son article 10 paragraphe 6 et son ar­
ticle 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 861/69 (2 ) ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 861 /69
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué aux
annexes du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68, sont fixés comme indiqué
aux annexes du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb), à l'exception des carcasses
et demi-carcasses de gros bovins, sont ceux qui cor­
respondent aux définitions visées à l'article 2 du rè­
glement (CEE) n° 1025/68 (3), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 642/69 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n* L 148 du 28. 6. 1968, p. 24.
(») JO n0 L 111 du 9 . 5 . 1969, p. 19.

(8 ) JO n0 L 174 du 23. 7. 1968, p. 9.
(*) JO n* L 83 du 4. 4. 1969, p. 16.
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ANNEXE 1

Prélèvements applicables à partir du 19 mai 1969 à l'importation
en provenance des pays tiers à l'exception de l'Argentine et l'Uruguay

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C./100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a) Veaux o (b)
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2, non dénommés
0

12,416 (b)
Poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n" 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

0
0
0

bb) de gros bovins :
11. Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22. Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

23,590
23,590
28,308

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

35,386
40,476

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :
C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées 35,386
2, désossées 40,476

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spécial» actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l'accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n* 805/68 du Conseil, du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.
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ANNEXE II

Prélèvements applicables à partir du 19 mai 1969 à l'importation
en provenance de l'Argentine et de l'Uruguay

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C./100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a) Veaux o (b)
b) autres :
2 , non dénommés 23,245 (b)

Poids net
02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à

01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

0
0
0

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22. Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

44,166
44,166
52,999

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

66,248
75,779

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées 66,248
2, désossées 75,779

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 909/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), et notamment son article 14 paragraphe 8,

considérant qu'aux termes de l'article 14 du règle­
ment (CEE) n° 804/68, un prélèvement est perçu
lors de l'importation des produits visés à l'article
1er partie a) 2 et partie b) à g) de ce règlement ; que
ces produits peuvent être répartis en groupes ; que
les groupes de produits et le produit pilote afférent
à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des pré­
lèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers (l ) ;

considérant que le prélèvement pour les produits d'un
groupe doit être égal au prix de seuil du produit pi­
lote, diminué du prix franco frontière ; que ces prix
de seuil ont été fixés, pour la campagne laitière
1968/1969, par le règlement (CEE) n° 824/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (8) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces pro­
duits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et aux
articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette métho­
de consiste à effectuer la somme des divers éléments
définis auxdits articles ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission du 24 juillet 1968, arrê­
tant les modalités d'application pour l'établissement
des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers (4), l'élément du prélèvement établi en utili­
sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le

produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02
B I b) reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n0
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit ; qu'il en est de même pour les produits de
la sous-position 04.02 B II b ) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un coef­
ficient qui exprime le rapport en poids existant entre
les composants laitiers, contenu dans le produit,
d'une part, et le produit lui-même, d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque produit
à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n0
1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position 04.04 E
I b) 2, originaires et en provenance des pays tiers
pour lesquels il est constaté qu'à l'importation dans
la Communauté le prix pratiqué pour ces produits
n'est pas inférieur à 85 unités de compte pour 100
kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg de pro­
duit est égal au prix de seuil diminué de 85 unités
de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pi­
lote, est sensiblement inférieur au prix qui se trou­
verait dans un rapport normal avec le prix du
produit pilote, le prélèvement doit être égal à la
somme de deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n0 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté :

(*) JO n0 L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13.
H JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 3 .
(•) JO n0 L 151 du 30. 6. 1968, p. 13 .
(*) JO n* L 180 du 26. 7. 1968, p. 25.

considérant que pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article 14
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paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68, être
limité au montant résultant de cette consolidation ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n0
1073/68 un prix franco frontière doit être établi pour
chacun des produits pilote définis à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix doivent être
établis pour des produits marchands de bonne qua­
lité ;

considérant que les prix franco frontière doivent être
établis sur la base des possibilités d'achat les plus
favorables dans le commerce international des pro­
duits visés à l'article 1er parties a) 2 et b ) à g) du
règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des pro­
duits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est pas
égal à celui applicable à leurs produits pilote ; que,
lors de la constatation de ces possibilités, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux prix pratiqués franco frontière de la
Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers et aux prix sur les marchés des pays tiers,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible quan­
tité qui n'est pas représentative des échanges du pro­
duit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix
en cause n'est pas représentatif de la tendance réelle
du marché ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notam­
ment les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être cal­
culés en multipliant la différence existant entre la
teneur des composants laitiers du produit pilote,
d'une part, et celle du produit assimilé en cause,
d'autre part, par la valeur attribuée, dans le com­
merce international, à une unité de poids du com­
posant laitier concerné ; que les autres ajustements
doivent être calculés en tenant compte de la diffé­

rence existant entre la valeur attribuée, sur le mar­
ché de la Communauté, à chacune des caractéristiques
du produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur
ce marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;
considérant qu'à défaut d'informations relatives aux
prix, le prix franco frontière peut, exceptionnelle­
ment, être établi sur la base de la valeur des matières
premières contenues dans le produit pilote en cause,
calculées à partir des prix de produits laitiers pour
lesquels des prix sont disponibles, de coûts de trans­
formation moyens et de rendements moyens ;

considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé pen­
dant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent du
prix franco frontière, n'est pas parvenu de nouveau
à la connaissance de la Commission pour l'établisse­
ment du prix franco frontière suivant et si la Com­
mission estime que les prix disponibles n'étant pas
suffisamment représentatifs de la tendance effective
du marché, entraîneraient des modifications brus­
ques et considérables du prix franco frontière ;
considérant que, conformément à l'article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1073/68, les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre-temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme in­
diqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mai 1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1969 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Numéro
du tarif douaniei

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C./100 kg
(sauf autre
indication)

41,93
88,69

137,06

04.01

04.02

7,50

46,20
64,25
66,25
83,25

40,20
58,25
60,25
77,25

Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 20 %
II . supérieure à 20 % et inférieure ou égale à 45 %
III. supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II. Lait et crème de lait, en poudre :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3, supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 8 %
2, supérieure à 8 % et inférieure ou égale à 11 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :

a) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (1 ) en boîtes métalliques
hermétiquement fermées, d'un contenu net de 500 g ou moins et
d'une teneur en poids de matières grasses (2) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3, supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

16,17
21,83

88,69
161,25

29,00
33,00
36,00
38,00
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C./100 kg
(sauf autre
indication)

O4.92
(suite)

b) autres :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8) par kg 0,4020 (e )

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8) par kg 0,5825 (® )

cc) supérieure à 27 % (8) par kg 0,7725 (9)

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8) par kg 0,4020 (10)

lib) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8) par kg 0,5825 (10)
cc) supérieure à 27 % (8) par kg 0,7725 (10)

II. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 % 28,88

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 , inférieure ou égale à 45 % (8) par kg 0,8869 (10)

- 2, supérieure à 45 % (*) par kg 1,3706 (10)

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % 161,25

B. autre 196,73

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell :

L d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids de la
matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :

a) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (®) par 100 kg
poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C. 15,00
2, égale ou supérieure à 141,75 U.C. 103,10 (»)

b) en morceaux conditionnés sous vide :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une valeur

franco frontière (6) égale ou supérieure à 137 U.C. et inférieure
à 170 U.C. par 100 kg poids net 15,00

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco frontière (5)
égale ou supérieure à 170 U.C. par 100 kg poids net 103,10 (»)

2, autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et inférieur ou
égal à 250 g (®) et d'une valeur franco frontière (5) égale ou supérieure
à 190 U.C. par 100 kg poids net 103,10 (»)

II. autres 103,10
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C./100 kg
(sauf autre
indication)

04.04
(suite) 94,00 (12 )

34,67

30,00

31,00

35,00

66,20
84,80
164,80

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger) fabriqués à base de lait
écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 )

C. Fromages à pâte persillée

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres fromages
que l'emmental, le gruyère et l'appenzell et, éventuellement, à titre
additionnel, du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionnés (en
boîtes ou en tranches) pour la vente au détail f7), d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg poids net et
d'une teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la totalité des
portions ou des tranches

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour 5/6 de la
totalité des portions ou des tranches, et ne dépassant pas 56 % pour
le 6e restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la totalité des
portions ou des tranches

II. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche :

1 , inférieure ou égale à 46 %
2, supérieure à 46 %

b) supérieure à 36 %

E. non dénommés :

I. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 39 %
et d'une teneur en poids d'eau dans la matière non grasse :
a) inférieure ou égale à 47 %
b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

1 . Cheddar, Chester
2. Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche (8) :
aa) inférieure ou égale à 48 %

bb) supérieure à 48 %

3 . autres

c) supérieure à 72 % , présentés en emballages immédiats d'un contenu
net inférieur ou égal à 125 g

II . autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de miel naturel ;
sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :

II . autres (que ceux contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus du
produit pur) (16)

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants (y compris
le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre
en toute proportion :
A. Lactose et sirop de lactose

94,00

85,85

60,17 (1S)

60,17 (14)

60,17

45,13

140,17

17.02

16,34

17.05

16,34
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C. /100 kg
(sauf autre
indication)

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres aliments préparés
pour animaux ; autres préparations utilisées dans l'alimentation des animaux
(adjuvants, etc.) :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, du glucose et sirop de glucose relevant des sous-positions
17.02 B et 17.05 B, des produits contenant de l'amidon et des produits
laitiers (8) :

I. contenant de l'amidon ou du glucose ou du sirop de glucose, d'une
teneur en poids d'amidon :

a) inférieure ou égale à 10 %
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 50 % et inférieure à 75 %

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 75 %

32,15

41,40

b) supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 50 % 38,90

c) supérieure à 30 %
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 50 % 32,38

II . ne contenant ni amidon, ni glucose ou sirop de glucose et contenant
des produits laitiers

41,40

Pour les notes de (*) à (') voir les notes C ) a (') du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6. 1968 ).
(•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6 U.C.
c) 8,64 U.C.

(w) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 8,64 U.C.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poids net.
(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(M) Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de

Finlande, de Pologne et de Suisse.
(") Le prélèvement est limité à 58,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche , du Danemark , de

Finlande, de Pologne et de Suisse .
(") Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE , soumis au même prélèvement
que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 910/69 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1969

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2146/68 (2 ),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 18/69 ( 5),
et notamment son article 7 première phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 18 du règle­
ment n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
n° 171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 18/69, et (CEE) n° 154/69 ( 6 ) ;

considérant qu'aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171/67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fitée en prenant en considération

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial, des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'en outre ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171/
67/CEE, conformément aux critères

— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­
nes productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant qu'au titre de l'article 5 du règlement
n0 171/67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au
moins une fois par mois ; qu'en cas de nécessité, elle
peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que le Comité ide gestion des matières
grasses n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

H JO n0 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(*) TO n" L 314 du 28 . 12. 1968 , p. 1 .
(3) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(*) JO n0 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
(5 ) JO n° L 3 du 7. 1 . 1969, p . 1 .
(«) TO n° L 22 du 29 . 1 . 1969, p . 4 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1er para­
graphe 2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe.

2 . Il n'est pas de restitution pour les produits visés
au paragraphe précédent et non repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1.969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
15 mai 1969

N* du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
A Huile d'olive :

I ayant subi un processus de raffinage :
a) obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive

vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce 8,000
(2) autrement présentée :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce 6,000

II autre :

(a) Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers , à l'exclusion de la Grèce 8,000

(2) autrement présentée :
— pour les exportations vers les pays tiers européens, à l'exclusion de
la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les pays tiers riverains de la Méditerranée, à
l'exclusion de la Grèce 6,000

— pour les exportations vers les autres pays tiers, à l'exclusion de la Grèce 6,000
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LA CONJONCTURE ÉNERGÉTIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ

Situation 1967 — Perspectives 1968

1968. 120 pages (français, allemand, italien, néerlandais). FF 10,— FB 100,—
Le document vise à faire le point de la conjoncture énergétique de la Communauté
en 1967 et à dégager les tendances générales pour l'année 1968 .

L'étude couvre l'évolution de la demande et les conditions de l'offre de houille,
de pétrole, d'électricité et de gaz. Les annexes statistiques comprennent des bilans
énergétiques pour les différents pays de la Communauté.



ÉTUDES ET ENQUÊTES STATISTIQUES

N° 4 / 1968 (allemand, français, italien, néerlandais )

Prix par numéro : FF 10,— FB 100,—

Abonnement annuel : FF 40,— FB 400,—

Cette publication de l'Office statistique des Communautés européennes est consacrée
aux :

Statistiques harmonisées des gains et de la durée du travail dans l'industrie —
octobre 1967

Les données sont tirées des statistiques courantes des six pays harmonisées sur le plan
communautaire. La périodicité est semestrielle (mois d'avril et d'octobre). Des données
sur l'évolution sont fournies à partir d'avril 1964 pour les gains et à partir d'avril 1966
pour la durée du travail .

( 150 pages).

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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